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DEMANDE ET ATTRIBUTIONS - TOULOUSE METROPOLE
ETUDE AUAT 2019

DEMANDEURS 2019

- Près de 38 000 demandeurs au 31/12/2019 (hors 
étudiants), soit plus de 30 % depuis 2016

 ⇒ 2019 = 39 485 (dont étudiants)  

 ⇒ 2020 = 39 917 (dont étudiants)

- 12 802 demandes de mutations (soit 34 % de 
l’ensemble des demandeurs)

- 8 % de demandeurs prioritaires (5 % en 2016)

- 73 % originaires de Toulouse Métropole

- 51 % de familles avec enfants, 39 % de personnes 
seules

- 71 % actifs

- 907 € de revenu médian par UC

- 1500 demandeurs étudiants 

ATTRIBUTAIRES 2019

- 6700 attributaires au 31/12/2019 (hors 
étudiants) – 6884 en 2016

 ⇒ 2016 = 6 884

 ⇒ 2014 = 6 076

- 23 % des attributions ont bénéficié à des 
demandeurs de mutation (1539 attributions)

- 1/3 des attributions à destination des 
publics prioritaires (2211 attributions)

-  52 % de familles avec enfants, 36 % de 
personnes seules

- 74 % actifs

- 994 € de revenu médian par UC

- 1370 attributions pour les étudiants 



12 bailleurs sociaux présents sur le territoire de TM

BAILLEURS NOMBRE DE LOGEMENTS
au 01/01/19 (source RPLS)

ERILIA 215

MESOLIA 763

OPH31 1 019

TOULOUSE MÉTROPOLE HABITAT 17 289

PROMOLOGIS 9 366

ALTEAL (ex Colomiers Habitat) 6 521

I3F 513

LES CHALETS 9 904

ICF 1 321

CITE JARDINS 2 927

PATRIMOINE LANGUEDOCIENNE 9 516

CDC HABITAT (ex Nouveau Logis Méridional) 3 551





LA CONFÉRENCE INTERCOMMUNALE
 DU LOGEMENT



Janvier 2017 :  
Première Conférence Intercommunale 

du Logement
 - séance d’installation -



LA CONFÉRENCE INTERCOMMUNALE DU LOGEMENT

COMPOSITION DE LA CIL

COLLECTIVITES
TERRITORIALES ET ETAT 

= 46 représentants

BAILLEURS,
ORGANISMES RESERVATAIRES,

ASSOCIATIONS D'INSERTION
= 21 représentants

ASSOCIATIONS
DEFENSE DES LOCATAIRES

= 10 représentants

MEMBRES AVEC VOIX 
CONSULTATIVE

= 17 représentants

PRESIDENT 
TOULOUSE METROPOLE

PREFET

==> Durée du mandat fixée jusqu'au renouvellement du conseil métropolitain

COPRESIDENCE



LA CONFÉRENCE INTERCOMMUNALE DU LOGEMENT

LE BUREAU ET SON RÈGLEMENT INTERIEUR

18 membres :
- collège des collectivités territoriales et de l'Etat = 11 
représentants
- collège des bailleurs, organismes réservataires et 
associations d'insertion = 5 représentants
- collège des associations de défense des locataires = 2 
représentants

BUREAU

Avant chaque 
séance plénière 
et autant que 
nécessaire

Pré-valide les modalités de 
présentation des conclusions 
des groupes de travail, du 
bilan des actions réalisées et 
des pistes d’inflexion 

=>règlement intérieur adopté en 
séance d’installation de la CIL 
par un vote=>composition du bureau 

adoptée en séance d’installation 
de la CIL par un vote 



Année 2017

Préparation des documents 
relatifs à l’information du demandeur et 

de la politique d’attribution 

- Construction du partenariat -



Questionnaire envoyé aux 
communes + bailleurs et 
réservataires
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=> objectif : état des lieux des 
organisations des acteurs en matière 
d’accueil et d’information sur le 
logement, et en matière d’attribution

=> accueil et information 
- nombre de demandeurs accueillis
- organisation de l’accueil des 
demandeurs (permanences, RDV...)
- personnel dédié ?
- outil de gestion/suivi des demandes
- informations communiquées

=> attributions
- participation aux CAL
- gestion du contingent communal
- gestion du contingent en flux ou stock
- lien bailleurs / communes



2 groupes de travail :

=> ensemble des partenaires de la CIL réunis : + de 70 personnes
- a permis de fixer les lignes directrices
- rappel du contenu légal, présentation du programme de travail et 
de la méthodologie

Groupes de travail
POLITIQUES D’ATTRIBUTION

Groupes de travail
INFORMATIONS AUX DEMANDEURS

- attributions

- ressources

- pratiques

- mixité

- accès aux outils / demande en ligne

- accompagnement des demandeurs, publics 
prioritaires

- informations portées aux demandeurs



LA CONFÉRENCE INTERCOMMUNALE DU LOGEMENT

Les ateliers :

MEMBRES DES ATELIERS :
- bailleurs
- communes
- associations
- services de l’État
- Conseil Départemental
- agence d’urbanisme
- ADIL
- Toulouse Métropole

ATELIERS 
NOMBRE DE 

RENCONTRES

Ressources 1 réunion de 2 heures

Mutations 1 réunion de 2 heures

Publics prioritaires 2 réunions de 2 heures

Loyers 1 réunion de 2 heures

Quartiers politique de la ville 1 réunion de 2 heures

Mixité 1 réunion de 2 heures

Accompagnement 1 réunion de 2 heures

Informations du demandeur 1 réunion de 2 heures

=> travaux préparés avec 
l’AUAT, chargée de nous 
présenter des éléments de 
diagnostic pour chaque thème 
abordés (ateliers liés aux 
attributions) 



LA CONFÉRENCE INTERCOMMUNALE DU LOGEMENT

Des études : 
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Par les directions de Toulouse Métropole et par les services de l’Etat :

=> demandes et attributions de l’année 2016 
=> observatoire des copropriétés
=> conditions de production d’un parc à bas loyers hors quartiers QPV
=> bilan des relogements politique de la ville.

=> contractualisation nécessaire : bailleurs, AUAT...

=> appels d’offres pour les études ANRU



Rencontres avec chaque maire des 37 communes 
(mission étalée sur 6 mois)

8
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Janvier 2018 :  
 Conférence Intercommunale 

du Logement n°2

 - définition des premières orientations -



=>Tous les éléments recueillis lors 
des ateliers de 2017 et 2018 ont été 
rassemblés dans un document de 
diagnostic



- Développer l'offre à bas-loyers 

RAPPEL DES GRANDES ORIENTATIONS 

- Harmoniser l'information portée aux demandeurs de LS

- Mise en place d'un lieu commun  

- Pour une meilleure harmonisation des dispositifs                          
  d'accompagnement lié au logement 

- Améliorer la lisibilité des ressources des demandeurs

- Diversifier le profil des ménages dans les quartiers prioritaires 

- Enjeu de repérage des fragilités sociales, notamment avec une              
  attention particulière pour les QPV  

- Mieux répondre aux relogement des publics prioritaires 

- Faciliter les parcours résidentiels, en traitant prioritairement les            
  demandes de mutations

Volet plan partenarial :

Volet attribution:



Le Plan Partenarial de Gestion de la 
Demande et de l’Information auprès du 

Demandeur de logement social

PPGDID



LA CONFÉRENCE INTERCOMMUNALE DU LOGEMENT

Poursuite des ateliers :

8

ATELIERS NOMBRE DE RENCONTRES

Service d’accueil 2 réunions de 2 heures

Lieu d’accueil commun 2 réunions de 2 heures 

1 étude sur la préfiguration de la 
maison de l’habitat :

 THÉMATIQUE NOMBRE DE 
RENCONTRES

Lieu d’accueil 
commun

Des comités techniques

Un comité de pilotage 
qui ne s’est finalement 
pas réunit
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Le Plan Partenarial de 
Gestion de la Demande et 
de l’Information auprès 

du Demandeur de 
logement social

PPGDID

adopté en février 2019 à l’unanimité



LE PLAN PARTENARIAL DE GESTION DE 
LA DEMANDE ET D'INFORMATION DU 
DEMANDEUR

1- Le service d'accueil et d'enregistrement
2- La gestion partagée
3- Le délai d'attente
4- L'accompagnement social
5- Les mutations



ORGANISER LE SERVICE D'ACCUEIL ET D'ENREGISTREMENT

Cartographie des lieux existants
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PROPOSITION D'UN SYSTÈME DE LABELLISATION DES 
LIEUX D'ACCUEIL : 

 
Objectifs 

• Mieux informer le demandeur pour le rendre acteur de sa demande
• Garantir un accueil de qualité sur l'ensemble du territoire métropolitain
• Maîtriser et harmoniser l'information diffusée
• Harmoniser les pratiques des lieux d'accueil
• Former les personnels d'accueil

Principes 
• Budget constant
• Maintien de l'existant 
• Maintien de l'échelon de proximité
• Système évolutif dans le temps



LABELLISATION DES LIEUX D'ACCUEIL : 3 niveaux de 
prestations 
 
NIVEAU 1 : lieu d'accueil généraliste sur logement social

• Informations générales sur le logement social : procédures et règles pour une 
demande de logement social, 

• Pas d'enregistrement de la demande
• Pas d'évaluation sociale
• Orientation des demandeurs sur lieu d'accueil niveau 2 ou 3

NIVEAU 2 : lieu d'accueil, de conseil et d'enregistrement
• Obligation adhésion à Atlas 
• Informations plus précises sur le logement social
• Enregistrement de la demande : voir si tout administré ou seulement celui de la 

commune 
• Définition du projet logement et/ou évaluation sociale 
• Personnel formé 

NIVEAU 3 : lieu d'accueil renforcé avec services « plus » = Maison de l'habitat et 
du logement

• Obligation adhésion à Atlas
• Informations plus précises sur le logement social
• Enregistrement de la demande 
• Définition du projet logement et/ou évaluation sociale 
• Informations sur les différents dispositifs : aides Anah, aides précarité énergie, 

accession sociale ...



ANIMATION DU RÉSEAU 
 
TOULOUSE MÉTROPOLE : 

• Animation du réseau en partenariat étroit avec Atlas et les bailleurs
• Élaboration des documents de communication
• Définition, en partenariat avec Atlas et les bailleurs, des formations qui 

seront proposées aux professionnels de l'accueil

ATLAS
• Animation du réseau
• Participation à l'élaboration du contenu de formation 
• Former les agents d'accueil sur l'outil Imhoweb et le logement social

LES BAILLEURS
• Participation à l'élaboration du contenu de formation
• Former les agents d'accueil sur le logement social

LES SERVICES DE L’ÉTAT
• Animation du réseau
• Garant de l'articulation avec les autres EPCI



Contenu de l'information à diffuser dans les lieux d'accueil (informations 
obligatoires définies par la loi, et validées par la CIL du 17/01/2018) 

● Nombre de logements sociaux 
● Typologie des logements 
● Nombre de demandes en cours par typologie
● Nombre de logements attribués par typologie
● Nombre de logements libérés par typologie
● Loyer moyen par typologie

La notion de complétude du dossier de demande de logement social

Le principe: inciter les demandeurs à fournir des pièces complémentaires (fiche imposition) dès le 
dépôt de la demande et à mettre à jour leur demande (pour rappel, obligation légale = pièce identité et 
CERFA)

Les points forts : donne une meilleure lisibilité sur le profil des demandeurs, permet de 
responsabiliser les demandeurs 

Les points faibles : nécessite du temps pour scanner les pièces

Les préalables : Paramétrer l'outil Imhoweb, définition commune et partagée de la complétude du 
dossier, communication et incitation auprès des demandeurs, former agents d'accueil sur liste des 
pièces nécessaires

● Délai d'attente des demandes en cours
● Délai moyen de satisfaction des demandes de 

l'année N-1
● Nombre de demandes satisfaites de l'année N-1
● Liste des guichets d'enregistrement
● Chiffres clés du logement social sur la commune
● Liste des lieux d'accueil 



POURSUIVRE LE PARTAGE DE GESTION DE LA DEMANDE

IMHOWEB = OUTIL DE GESTION PARTAGÉE

Principe acté par tous les membres de la CIL 
Atlas en est son gestionnaire.
=> arrêté portant agrément du système IMHOWEB en tant que système 
particulier de traitement automatisé de la demande de logement locatif social du 
31/12/15

Objectifs du fichier
– Faciliter et simplifier les démarches des demandeurs, harmoniser les pratiques
– Affecter à chaque demandeur un numéro unique et mettre en commun la 

demande sociale
– Suivre l'état d'avancement du dossier de demande de logement et les délais 

anormalement longs 
– Optimiser l'instruction de la demande
– Corrélation entre connaissance des demandes et l'offre locative sociale disponible
– Définition des délais anormalement longs et objectifs d'accueil fixés par l’État 
– Observatoire et outil d'aide à la décision pour les territoires
– Développement du partenariat entre les bailleurs, les collectivités, Action 

Logement et l’État.



Charte d'engagement des lieux d’accueil : 

- 1 charte différente en fonction des niveaux 
d’accueil : les lieux d’accueil se positionnent.

- rappel des engagements des lieux d’accueil

- rappel des engagements de chaque partenaires

- propositions de formation

=> chartes signées par les communes, les 
bailleurs sociaux, le Conseil Départemental (MDS) 
et l’ADIL

 



Avancement du plan partenarial
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Formation des agents d’accueil

Deux sessions en 2020 à destination des 
– agents d’accueil des mairies et des CCAS, 
– des travailleurs sociaux des CCAS et des MDS, 
– des élus, 
– des chargés de clientèle des bailleurs sociaux.

=> objectif : harmoniser l’information 
communiquée aux demandeurs de 
logement social, et créer un réseau au 
sein de la métropole.

Journée 1

Matin : plénière sur les fondamentaux du 
logement social (informations obligatoires à 
transmettre, démarches pour se faire 
enregistrer - notion de complétude du dossier, 
priorisation et labellisation, processus 
d’attribution)

Après midi : ateliers sur les spécificités 
du logement social (fondements juridiques 
du logement social, aspect financier, dispositifs 
d’accompagnement, gestion des conflits autour 
de la demande de logement)

 

Journée 2

Matin : labellisation des publics 
prioritaires – formation à destination 
des agents d’accueil 

Après midi : labellisation des publics 
prioritaires – formation à destination 
des travailleurs sociaux et des chargés de 
clientèle des bailleurs sociaux

 

Plus de 80 participants 
 à chaque session

=> appel à 1 prestataire 
pour l’organisation

 => intervenants : CD, 
bailleurs, services de 
l’État
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- Le Document Cadre - 

Orientations en matière 
d’attribution

adopté en février 2019 à l’unanimité



- modèle de construction du Document Cadre -



ORIENTATION 1 : mieux repérer les fragilités sociales – 
répartition territoriale et rééquilibrage de l'occupation sociale
 
- combiner solidarité intercommunale et prise en compte des disparités territoriales :

● territoires QPV
● Communes : offre de services et d'équipements disparates : 

● les transports, 
● les services d'éducation,
● les moyens des services sociaux,
● les moyens pour assurer la tranquillité publique
● les commerces de proximité
● le bassin d'emploi

- combiner observation de l'occupation actuelle du parc social et du parc privé

ORIENTATION 2 : mieux accueillir les publics fragiles 
et prioritaires

- identifier les publics prioritaires pour TM (enjeu 
sur les publics ANRU)

- organiser le suivi des publics prioritaires : 
méthode à créer avec les partenaires

- revoir le système de labellisation des publics 
prioritaires pour éviter les engorgements et les 
délais rallongés

- , 



ORIENTATION 3 : renforcer l'offre de logements à bas loyers
.

.

Préconisations pour la production dans le neuf, relatives à 
- typologie de logements à produire

- modularité des logements, les surfaces annexes

- la forme urbaine du logement plutôt en individuel qu'en collectif, sans partie commune ni ascenseur 
ni stationnement souterrain

- des niveaux de loyers et de surfaces en dessous des plafonds HLM

- une implantation dans des communes équipées notamment en transports en commun structurants.  

- logements dont le loyer est en dessous des plafonds pris pour le calcul de 
l'APL. Niveaux de loyers qui solvabilisent le mieux les ménages les plus 
fragiles économiquement => PLAI, HLMO

ORIENTATION 4 : favoriser les mutations
.

.

- mieux identifier les demandes de mutations de longue durée 
- satisfaire les demandes de mutations pour les grandes familles à faibles 
revenus



Année 2019
Poursuite des ateliers

- préparation de la CIA -



LA CONFÉRENCE INTERCOMMUNALE DU LOGEMENT

Atelier mutations THEMATIQUE  NOMBRE DE RENCONTRES

Mutations 4 réunions de 2 heures

Participants : bailleurs sociaux, USH, services de l’État, 
Conseil Départemental, 2 associations, 2 communes

- deux conditions préalables : demande de mutation de plus de 36 mois, n’ayant jamais reçu de 
proposition de logement.

- Et cumul avec au moins l’une des difficultés suivantes : 

- inadaptation du logement en raison d’une situation de handicap ou d’une perte 
d’autonomie

- inadaptation économique : taux d’effort supérieur à 45 % et/ou reste à vivre 
inférieur à 10€/jour/UC

- inadaptation au regard de l’occupation du logement (problématique de sur-occupation) 

Analyse des demandes de mutation dites « cas complexes »

=> travail qui a permis aux 
bailleurs de remettre à jour 
leurs bases de données sur les 
demandes de mutation, et de 
réexaminer certains dossiers.



480 demandes de mutations complexes classées en plusieurs catégories :

- demandes qui pourraient être traitées directement par le bailleur,

- demandes pour lesquelles il faudra chercher des solutions dans le cadre d’un travail en inter-
bailleurs,

- demandes qui nécessiteraient une réponse adaptée : production de logements adaptés, 
besoin d’accompagnement social particulier, etc.

=> 60 % des demandes ne peuvent être traitées par le 
bailleur seul et nécessitent une approche particulière.

Cette analyse confirme 

- le manque de grands logements, pour répondre aux besoins des grandes familles 
(demande de T6 et +),

- le manque de grands et petits logements accessibles et adaptés aux handicaps,

Enfin près d’1/4 des demandes concernent un cumul de difficultés 
(comportement inapproprié, expulsion locative en cours, assurance pas à 
jour,etc.), amenant les bailleurs à une certaine réserve sur le traitement 
de la mutation.

Analyse des demandes de mutation dites « cas complexes » (suite)



Atelier occupation sociale

8

THÉMATIQUE NOMBRE DE RENCONTRES

Occupation 
sociale 

2 ateliers avec l’ensemble des 
partenaires

Des réunions spécifiques avec 
l’AUAT

Des réunions avec l’USH

 ⇒ contractualisation avec l’ensemble des 
bailleurs pour obtenir les données OPS à 
l’échelle du logement : convention de 
partenariat quadripartite entre Toulouse 
Métropole, chaque bailleur, l’USH et l’AUAT. 



 
ANALYSE DE L’OCCUPATION DU PARC PUBLIC
- L’AUAT a analysé les données OPS 2018 sur les 36 communes, les 20 quartiers de démocratie 
locale de Toulouse, et sur les QPV.

=> approche des fragilités potentielles des occupants du parc social

- analyse faite à partir de 5 critères retenus par le groupe de travail : ménage en situation de 
non emploi, ménage avec un revenu inférieur à 40 % du plafond PLUS, famille nombreuse (avec 3 
enfants ou plus), famille monoparentale, ménage percevant l’aide au logement (APL et AL)

=> le cumul de ces indicateurs renvoie à des situations de fragilité potentielle
- cumul de 4 ou 5 critères : fragilité potentiellement élevée
- cumul de 2 ou 3 critères : fragilité potentiellement moyenne
- présence de 0 ou 1 critère : fragilité potentiellement faible

Deux niveaux de traitement ont été réalisés à la demande des partenaires :
- À l’échelle de la résidence : la fragilité potentielle est appréciée au regard de la proportion de 
chacun des 5 indicateurs dans une même résidence.
- À l’échelle des ménages : la fragilité potentielle est appréciée au regard du cumul des 5 
indicateurs.

ANALYSE DE L’OCCUPATION DU PARC PRIVE
- L’AUAT a analysé les données FILOCOM 2015 – indicateur : taux de pauvreté
=> deux moyennes de référence :
- 14 % pour Toulouse
-  6 % pour les communes de la métropole (hors Toulouse)

Atelier occupation sociale



=> Ce travail a été réalisé pour donner une appréciation de la fragilité actuelle des ménages des 
communes et quartiers de la métropole.

=> Cela permet de préfigurer un outil de suivi à partir duquel Toulouse Métropole et ses 
partenaires pourront s’appuyer pour mesurer les évolutions et permettre une évaluation.





Clé de lecture :
Dans le QDL Saint-Simon - Lafourguette, ces données portent sur 1055 réponses à l'enquête OPS 2018, dont 16% des ménages 
résident en QPV. Le QDL compte 11% de ménages dont la fragilité potentielle est élevée, 48% de fragilité potentielle moyenne, 
42% de fragilité potentielle faible. 3% des ménages du QDL habitant en QPV présentent une fragilité potentielle élevée, 
9% une fragilité potentielle moyenne et 4% une fragilité potentielle faible



Atelier publics prioritaires

THÉMATIQUE NOMBRE DE RENCONTRES

Publics prioritaires

1 atelier organisé par TM avec l’ensemble des partenaires

Des réunions de préparation de l’Accord Collectif Départemental 
organisées par les services de l’Etat

Des réunions de préparation du PDALHPD organisées par les 
services de l’État et du Conseil Départemental

=>points discutés :
– Objectifs de relogement des 

publics prioritaires
– Définition des publics prioritaires
– Labellisation des publics 

prioritaires

3 démarches en parallèle :
- CIA
- ACD

- PDALHPD
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La Convention 
Intercommunale 

d’Attribution 

CIA

adoptée en février 2020 à l’unanimité



- appliquer les règles d’attribution au regard des fragilités constatées 
afin de rééquilibrer l’occupation sociale

- accueillir les publics fragiles et prioritaires de la métropole

- favoriser les mutations et fluidifier les parcours résidentiels

- renforcer l'offre à bas loyers en dehors des QPV

- participer et contribuer aux instances de pilotage et d’évaluation

ion

5 engagements pour Toulouse Métropole et ses partenaires

Doc cadre =
orientations

CIA = 
engagements



Engagement CIA - 1  : Appliquer les règles d’attribution au 
regard des fragilités constatées afin de rééquilibrer l’occupation 
sociale
 

ENGAGEMENTS DE TOULOUSE MÉTROPOLE ET DE SES PARTENAIRES : 

- pour les 6 ans à venir, pour ne pas accentuer le niveau de fragilités de certains 
territoires, il est proposé de 

• Ne pas dépasser le seuil de 15 % des fragilités potentielles élevées des 
ménages

• Si le seuil de 15 % est atteint aujourd’hui, voire dépassé, il est proposé de 
veiller à ce que le taux de fragilités potentielles moyennes ne soit pas 
supérieur à 50 %

- les bailleurs sociaux s’engagent à communiquer les données OPS tous les deux ans 
pour continuer l’observation et proposer des ajustements si besoin.

- Toulouse Métropole fera le lien avec son observatoire des copropriétés dégradées 
pour évaluer de manière plus précise le niveau de fragilités des territoires.





ENGAGEMENT CIA - 2 : Accueillir les publics fragiles et prioritaires 
de la métropole 

OBJECTIFS 2019/2021 DE L’ACCORD COLLECTIF DÉPARTEMENTAL 
SUR TM

2019 2020 et 2021

TOTAL 2614 2662

dont priorités 1 1830 1864

dont priorités 2 784 799

=> les bailleurs s’engagent à consacrer 37,5 % de leurs 
attributions aux ménages prioritaires

=> les réservataires s’engagent à consacrer un minimum de 25 % 
de leurs attributions aux ménages prioritaires

Les publics prioritaires sur TM

Priorité 1
- DALO
- CSE + du 5ème PDALHPD
- ménages ANRU
- personnes sortant d’appartement de 
coordination thérapeutique
- hébergés ou logées temporairement
- victimes de violences conjugales
- victimes de viol ou agression sexuelle
- sorties de prostitution
- victimes de traite d’être humain
- menacés d’expulsion
- dépourvus de logement
- personne souffrant de handicap

Priorité 2
- sur-occupation avec enfants mineurs
- habitat indigne
- chômeurs de longue durée reprenant 
activité
- mal-logés rencontrant des difficultés 
financières
- CSE du 5ème PDALHPD
- ménages concernés par relogement 
QPV, hors ANRU
- relogements plan Initiatives 
Copropriétés

Objectifs 2019/2021 de relogements dans et hors QPV sur Toulouse 
Métropole

2019 2020 2021

TOTAL 2614 2774 2551

Dont priorités 1 1830 1942 1785

Dont ANRU 82 368 352

=>Objectifs de relogement ANRU déclinés par bailleur (démolisseurs et 
non démolisseurs)

=> les bailleurs s’engagent à reloger au moins 65 % des familles hors 
QPV
=> Compte tenu de l’avancement du relogement des familles ANRU et du 
retard accumulé en 2020, le planning relogement et les objectifs de 
relogement fixés par bailleurs nécessitent d’être actualisés.



Objectif sur TM :

25 % d'attributions faites en dehors des QPV 
doivent être consacrées aux relogement des publics du 
1er quartile.

Objectif sur TM :
=> viser un objectif minimum de 50 % pour chaque quartier 

ENGAGEMENT CIA - 2 : Accueillir les publics fragiles et 
prioritaires de la métropole

LES ATTRIBUTIONS AUX PUBLICS DU 1er QUARTILE

LES ATTRIBUTIONS DES TROIS AUTRES QUARTILES

=> situation au 25/10/19 : 27 %



ENGAGEMENT CIA - 3 : favoriser les mutations et fluidifier 
les parcours résidentiels
.

.

Objectif sur TM : 
25 % des attributions à consacrer aux mutations - 
objectif à atteindre dans les 6 ans

- les bailleurs s’engagent à travailler sur les demandes de mutation dites complexes 

 - une bourse d’échanges de logements sociaux, à l’échelle métropolitaine : groupe 
de travail chargé d’étudier sa mise en place.

- recensement des logements accessibles : lien à faire avec les logements considérés 
accessibles et les personnes qui les occupent et qui auraient fait une demande de mutation



ENGAGEMENT CIA – 4 : renforcer l'offre de logements à bas loyers
.

.

- La stratégie foncière habitat : garantie d’un niveau de production de lgts sociaux en 
favorisant la maîtrise d’ouvrage directe (MOD) par les organismes HLM

- la vente HLM : recommandation pour compenser la vente de LLS par la réalisation de grands 
logements et de logements à bas loyers.

- la programmation PLAI : 30 % sur chaque programmes

- la programmation des grands logements : avec une bonification de la subvention de TM de 
20 000 € pour les T5 hors QPV

- le PLUIH : révision ou modification : opportunité pour faire évoluer la programmation du LLS, 
en fonction des besoins recensés (augmentation du nombre de PLAI)



ENGAGEMENT CIA – 5 : participer et contribuer aux instances 
de pilotage et d’évaluation

COMMISSION DE 
COORDINATION DES 
ATTRIBUTIONS

Une à deux fois par an

- s’assurer que l’occupation des logements sociaux évolue 
en fonction des objectifs de la CIA

- examiner les bilans fournis par le comité technique de 
suivi, sur les engagements de chaque bailleur et des 
réservataires et en dresser un bilan annuel

- proposer les réorientations des objectifs en fonction des 
bilans et analyses présentés

- assurer une veille sur les méthodes de travail et sur le 
diagnostic territorial.

COMITE TECHNIQUE 
DE SUIVI

Une fois par trimestre

- suivi des engagements de chaque bailleur et des 
réservataires dans le cadre de la CIA,

- suivi des objectifs de la loi E&C

- examen des dossiers complexes de demandes 
prioritaires de mutations, de relogements QPV

- préparation des bilans pour présentation à la commission 
de coordination des attributions

- être force de proposition pour améliorer la façon de traiter 
les sujets qui lui sont confiés.

LES INSTANCES DE LA CIA

=>1 comité technique mai 2021 : les acteurs se sont accordés sur des indicateurs qui 
seront présentés à chaque séance + commission de coordination



LA CONFÉRENCE INTERCOMMUNALE
 DU LOGEMENT

POINTS FORTS 

- délais restreints imposés par la 
réglementation (ELAN, ALUR..)

- décalage entre les exigences de la loi et 
des outils de pilotage à adapter

- décalage entre les objectifs et la 
procédure d’attribution (plusieurs objectifs 
à atteindre)

- complexité technique du sujet parfois 
difficile à appréhender

POINTS FAIBLES

- Concertation permanente : partenariat

renforcé
– Ateliers, groupes de travail, 

rencontres avec les maires

=> consensus à chaque CIL 
décisionnaire et pas de remise en 
cause des éléments présentés

- portage politique  
– Rencontres régulières avec élus 

référents

– Rencontres régulières avec le cabinet 
du Président pour validation de la 
méthode et arbitrages

- renforcement de la transversalité en 
interne, entre la direction habitat (pilote de la 
programmation) et le domaine logement (pilote 
de la CIL)
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